




 u la note de cadrage du ministère de 
la culture relative aux risques psychoso­
ciaux, violences et harcèlement au travail 
et dispositifs d’alerte et de traitement en 
date du 18 décembre 2018 ; 
♢♢ Comme toute structure collective, 
les établissements de l’enseignement su­
périeur Culture peuvent se voir confrontés 
à des comportements agressifs, voire 
abusifs et violents. ♢♢
Les violences ou agressions, y compris 
à caractère sexuel ou sexiste, peuvent 
être classées en trois niveaux : l’incivilité, 
qui relève de l’absence de respect d’autrui, 
l’agression verbale ou physique, et l’acte 
violent. Elles peuvent prendre une grande 
diversité de formes : injures, pressions, 
ostracisme, humiliations, coups, bles­
sures, harcèlement sexuel ou moral. Elles 
peuvent avoir des répercussions sur la 
santé physique ou psychique de la victime, 
et ce quelle que soit la gravité de l’atteinte 
physique. Dans certains cas, ces violences 
sont susceptibles d’être caractérisées 
pénalement comme des situations de har­
cèlement, moral ou sexuel.
Ces actes peuvent refléter des situations 
de discrimination. Certaines personnes 
peuvent être plus particulièrement visées 
ou vulnérables en raison de leur position 
ou dépendance hiérarchique, leur origine, 
leur conviction, leur genre, leur orientation 
sexuelle, leur handicap.

Consciente que tous les actes ou attitudes 
mettant en cause l’intégrité physique ou 
morale d’un ou une agent ou d’un ou une 
élève sont contraires au devoir de respect 
de la personne humaine, et soucieuse de 
garantir un environnement de travail et 
de création apaisé, 
♢♢ l’École nationale supérieure des Arts 
Décoratifs souhaite se saisir pleinement 
de cette problématique afin de prévenir 
ces comportements et d’y apporter une 
réponse adaptée dans un cadre hiérar­
chique ou pédagogique. ♢♢
Il appartient au premier chef à la direction 
de l’école de prendre toutes les mesures 
nécessaires à la prévention de ces vio­
lences. Elle s’attachera ainsi, par la dif­
fusion de cette charte, par une vigilance 
particulière et par des actions régulières 
de sensibilisation et d’information, à pré­
venir ces situations. Elle le fera en lien 
avec les membres du Comité des risques 
psycho-sociaux, émanation du CHSCT et 
l’assistant de prévention, auxquels elle 
présentera un bilan régulier de la situation 
et de son action.
Tout en veillant à ce que l’École des Arts 
Décoratifs reste le lieu d’une parole libre et 
critique, il incombe également à l’ensemble 
des actrices et des acteurs de l’École des 
Arts Décoratifs, personnels et élèves, de 
veiller à ce que son comportement ne nuise 
en aucune façon à autrui, dans un esprit 
de respect et de bienveillance mutuelle. 

CHARTE ÉTHIQUE DE GESTION 
ET PRÉVENTION DES VIOLENCES
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Lorsqu’un ou une élève est témoin 
ou concerné·e par une situation 
de fait de violence physique ou 
verbale, y compris à caractère 
sexuel, sexiste ou discrimina­
toire, il ou elle doit procéder au 
plus vite à une alerte par quelque 
moyen que ce soit (oralement, 
par messagerie électronique, 
par téléphone ou par courrier). 
La direction de l’école, la direc­
tion des études et le corps en­
seignant sont les interlocuteurs 
privilégiés des élèves. Si l’élève ne souhaite 
pas s’adresser à l’un de ces interlocuteurs, 
il peut également s’adresser aux personnes 
suivantes qui, en fonction de leurs missions 
et de leurs règles déontologiques, pourront 
apporter conseil et pistes d’orientation, 
et le cas échéant relayer l’information : 
♢♢ le chef du service des ressources hu­
maines, qui est le référent Égalité Femmes/
Hommes et responsable de la prévention 
des discriminations ; 
♢♢ l’adjointe au chef du service des res­
sources humaines ;
♢♢ la psychologue ou l’assistante sociale 
des élèves (tenues au secret professionnel 
qui ne peut être levé que sur autorisation de 
la personne concernée par l’information).

Par ailleurs, la cellule ministérielle de 
traitement des situations de discrimina­
tion et/ou de violence sexiste ou sexuelle 
Concept RSE peut être saisie, tant par les 
agents que par les élèves (cf annexe 3). 
Si l’élève le souhaite, cette cellule peut 
signaler directement sa situation à l’ad­
ministration.
Dans tous les cas, si les faits présentent un 
caractère de gravité établi, notamment les 
faits sanctionnés par la loi, l’interlocuteur 
auquel s’est adressé la victime ou le témoin, 
quel qu’il soit, doit porter immédiatement 
ce signalement à la connaissance de la 
direction de l’école et faire écrire et signer 
tout témoignage utile d’élève ou d’agent 
impliqué. Cette obligation ne concerne 
pas l’assistante sociale et la psychologue 
qui sont tenues au secret professionnel.

Annexe 1
Procédures de réponse  
aux situations de violences 
pour les élèves :

À qui signaler une 
situation de violence ?



Quelle réponse l’école peut-
elle apporter ?
Si l’alerte doit être donnée par quelque 
moyen que ce soit, la direction de l’école 
ne peut agir que sur le fondement d’un 
témoignage formalisé par écrit. Il importe 
donc que tout interlocuteur saisi d’une 
situation de violence, invite les personnes 
concernées, témoins ou acteurs, à établir 
un signalement écrit, qui doit comporter 
l’identité du ou des élèves et, le cas échéant, 
du ou des agents concernés et un descriptif 
succinct et précis (date, heure, lieu, per­
sonnes impliquées, etc.) de la situation. Un 
formulaire de signalement est proposé en 
annexe (cf annexe 6). 
Une fois destinataire d’un signalement 
écrit, la direction contacte dans les plus 
brefs délais les élèves concernés et ini­
tie une réponse proportionnée aux actes 
signalés. 
Une enquête interne est réalisée donnant 
lieu à un rapport écrit.
Dans tous les cas, il faut garantir une 
procédure contradictoire et entendre ou 
faire entendre la ou les personnes mises 
en cause. 
La direction tient les personnes concernées 
informées de la procédure de réponse mise 
en œuvre, qui peut inclure, notamment 
une procédure de suspension temporaire 
à titre conservatoire, et, le cas échéant, 
l’ouverture d’une procédure disciplinaire 
(cf annexe 4). Les victimes sont tenues 
informées des suites données.

Que risquent les auteurs 
de violences ?
Lorsqu’un ou une élève est victime d’une 
agression physique, de menaces ou d’une 
agression verbale revêtant un caractère 
injurieux ou discriminatoire, l’auteur·e de 
ces agissements engage sa responsabilité 
au plan disciplinaire et judiciaire (au pénal, 
mais aussi au civil pour la réparation des 
dommages causés).
Il est rappelé que l’alinéa 2 de l’article 40 
du Code de procédure pénale dispose que 

« Toute autorité constituée, tout officier 
public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice 
de ses fonctions, acquiert la connaissance 
d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner 
avis sans délai au procureur de la Répu­
blique et de transmettre à ce magistrat 
tous les renseignements, procès-verbaux 
et actes qui y sont relatifs ».

Quel accompagnement pour les élèves 
victimes des faits de violence ?
La direction de l’école, prévenue d’une 
situation de violence, prend, le plus rapide­
ment possible, toutes les dispositions utiles 
pour apporter à la victime l’assistance 
nécessaire. Le cas échéant, elle prend 
toute mesure conservatoire qui pourrait 
s’avérer nécessaire, pouvant aller, le cas 
échéant, jusqu’à la suspension temporaire 
à titre conservatoire des personnes mises 
en cause.
La discrétion et l’anonymat sont garantis 
pendant toute l’instruction.
L’accompagnement juridique de la vic­
time présumée pourra au cas par cas 
être complété par un accompagnement 
psychologique.

Quelle protection légale pour 
les élèves ayant signalé des 
faits de violence ou victimes 
de violence ?
La loi protège toutes les personnes qui ont 
signalé des faits de violence ou suscep­
tibles d’être caractérisés de harcèlement, 
victimes comme témoins, sous réserve de 
leur bonne foi. 
En conséquence, la direction prend toute 
mesure de protection conservatoire qui 
pourrait s’avérer nécessaire.
Toutefois, si la personne effectuant le si­
gnalement avait connaissance de la faus­
seté des faits allégués lorsqu’elle les a 
dénoncés, elle peut être pénalement sanc­
tionnée pour dénonciation calomnieuse.



Annexe 2
Procédures de réponse  
aux situations de violences 
pour les agents :

À qui signaler une situation 
de violence ?
Lorsqu’un ou une agent, quel que soit son 
statut ou sa fonction, subit, est témoin ou 
est saisi·e d’une situation de fait de violence 
physique ou verbale, y compris à caractère 
sexuel, sexiste ou discriminatoire, il ou elle 
doit procéder au plus vite à une alerte par 
quelque moyen que ce soit (oralement, par 
messagerie électronique, par téléphone 
ou par courrier).
Le·a responsable hiérarchique (direc­
teur·rice, chef·fe de service ou adjoint·e) 
est l’interlocuteur·rice privilégié·e de 
l’agent. Il peut s’agir du ou de la supé­
rieur·e hiérarchique direct, ou, si ce ou 
cette dernier·e est présumé·e à l’origine 
de la situation ou empêché·e, de l’échelon 
hiérarchique supérieur.
Si l’agent ne souhaite pas s’adresser à 
ses supérieur·e·s hiérarchiques, il ou elle 
peut également s’adresser aux interlo­
cuteur·rice·s suivant·e·s qui, en fonction 
de leurs missions dans l’organisation et 
de leurs règles déontologiques pourront 
apporter conseil et pistes d’orientation, 
et, le cas échéant, relayer l’information : 
♢♢ le chef du service des ressources hu­
maines, référent Égalité Femmes/Hommes 
et responsable de la prévention des dis­
criminations ;
♢♢ l’adjointe au chef du service des res­
sources humaines ;
♢♢ l’assistant de prévention ;
♢♢ le médecin de prévention (sous réserve 
du respect du secret médical) ;
♢♢ l’assistante sociale du personnel (te­
nues au secret professionnel qui ne peut 
être levé que sur autorisation de la personne 
concernée par l’information) ;
les représentants du personnel, notam­
ment les membres du comité des risques 
psycho-sociaux.

Par ailleurs, la cellule ministérielle de 
traitement des situations de discrimina­
tion et/ou de violence sexiste ou sexuelle 
Concept RSE peut être saisie (cf annexe 
3). Si l’agent le souhaite, cette cellule peut 
signaler directement sa situation à l’ad­
ministration.
Dans tous les cas, si les faits présentent un 
caractère de gravité établi, notamment les 
faits sanctionnés par la loi, les interlocu­
teur·rice·s auxquels s’est adressé la victime 
ou le témoin, quels qu’ils soient, doivent 
porter immédiatement ce signalement à 
la connaissance de la direction de l’école 
et faire écrire et signer tout témoignage 
utile d’élève ou d’agent impliqué. Cette 
obligation ne concerne pas le médecin de 
prévention et l’assistante sociale qui sont 
tenus respectivement au secret médical et 
au secret professionnel. Le secret ne peut, 
dans ce cas, être levé que sur autorisation 
de la personne concernée par l’information 
En outre les interlocuteur·rice·s auxquel·le·s 
s’est adressé la victime ou le témoin doivent 
signaler à l’agent qu’une déclaration d’ac­
cident de travail peut être effectuée.

Quelle réponse l’école peut-
elle apporter ?
Si l’alerte doit être donnée par quelque 
moyen que ce soit, la direction de l’école ne 
peut agir que sur le fondement d’un témoi­
gnage formalisé par écrit. Il importe donc 
que tout·e interlocuteur·rice saisi·e d’une 
situation de violence, invite les personnes 
concernées, témoins ou acteur·rice·s, à 
établir un signalement écrit, qui doit com­
porter l’identité du ou des agents et, le 



cas échéant, du ou des élèves concernés 
et un descriptif succinct et précis (date, 
heure, lieu, personnes impliquées, etc.) de 
la situation. Un formulaire de signalement 
est proposé en annexe (cf annexe 6). 
Une fois destinataire d’un signalement 
écrit, la direction contacte dans les plus 
brefs délais les agents concernés et ini­
tie une réponse proportionnée aux actes 
signalés. 
Une enquête interne est réalisée donnant 
lieu à un rapport écrit.
Dans tous les cas, il faut garantir une pro­
cédure contradictoire et entendre ou faire 
entendre la ou les personnes mises en cause. 
La direction tient les personnes concernées 
informées de la procédure de réponse mise 
en œuvre, qui pourra inclure, notamment 
une procédure de suspension temporaire 
à titre conservatoire, mais également l’ou­
verture d’une procédure disciplinaire. 
Les victimes sont tenues informées des 
suites données.

Que risquent les auteurs 
de violences ?
Lorsqu’un ou une agent est victime d’une 
agression physique, de menaces ou d’une 
agression verbale revêtant un caractère 
injurieux ou discriminatoire, l’auteur·e de 
ces agissements inacceptables engage 
sa responsabilité au plan disciplinaire 
et judiciaire (au pénal, et au civil pour la 
réparation des dommages causés).
Il est rappelé que l’alinéa 2 de l’article 40 
du Code de procédure pénale dispose que 
« Toute autorité constituée, tout officier 
public ou fonctionnaire qui, dans l’exercice 
de ses fonctions, acquiert la connaissance 
d’un crime ou d’un délit est tenu d’en donner 
avis sans délai au procureur de la Répu­
blique et de transmettre à ce magistrat 
tous les renseignements, procès-verbaux 
et actes qui y sont relatifs ».
Quel accompagnement pour les agents 
victimes de violence ?
La direction de l’école, prévenue d’une 
situation de violence, prend, le plus rapide­

ment possible, toutes les dispositions utiles 
pour apporter à la victime l’assistance 
nécessaire. L’accompagnement juridique 
de la victime présumée pourra au cas par 
cas être complété par un accompagnement 
psychologique. Le cas échéant, elle prend 
toute mesure de protection conservatoire 
qui pourrait s’avérer nécessaire, pouvant 
aller, le cas échéant, jusqu’à la suspension 
temporaire à titre conservatoire des per­
sonnes mises en cause.
La discrétion et l’anonymat sont garantis 
pendant toute l’instruction.
S’il est victime de menaces, de violences, 
ou plus largement subit des attaques de 
toutes sortes ayant pour objet ou pour 
effet de porter atteinte soit à son honneur, 
sa considération ou sa réputation, soit à 
son intégrité physique ou psychique, tout 
agent public, titulaire et non titulaire, peut 
solliciter une protection fonctionnelle 
après avoir signalé les faits (cf procédure 
disponible sur sémaphore : Ressources hu­
maines / Carrière / Droits et obligations).
Un changement de service ou d’affecta­
tion pour l’agent victime, s’il doit être 
envisagé, ne constitue qu’une solution 
d’ultime recours qui suppose sa demande 
ou son accord.

Quelle protection légale pour 
les agents ayant signalé des 
faits de violence ou victimes 
de violence ?
La loi protège toutes les personnes qui ont 
signalé des faits de violence ou suscep­
tibles d’être caractérisés de harcèlement, 
victimes comme témoins, sous réserve de 
leur bonne foi. 
En conséquence, la direction prend toute 
mesure de protection conservatoire qui 
pourrait s’avérer nécessaire.
Toutefois si la personne effectuant le signa­
lement avait connaissance de la fausseté 
des faits allégués lorsqu’elle les a dénoncés, 
elle peut être pénalement sanctionnée pour 
dénonciation calomnieuse.







Concept RSE est une cellule 
d'écoute, de traitement et d'alerte 
externalisée : des juristes et 
psychologues spécialisé·e·s sont à 
l’écoute de tou·te·s. Ils répondent 
aux questions, fournissent des 
informations et des conseils 

sur les démarches à entreprendre en fonction 
de la situation. Les échanges sont anonymes et 
confidentiels. La plateforme de signalement 
prend également en charge les situations 
relevant du harcèlement sexuel et moral, 
d’agissements sexistes, de menaces ou tout 
autre acte d’intimidation.

Annexe 3 
La procédure 
Concept RSE

Pour qui ?
Cette plateforme de signalement 
s'adresse à l'ensemble des agents 
(titulaires, contractuel·le·s, sta­
giaires, apprenti·e·s) en activité 
du ministère de la Culture et de ses 
établissements publics, ainsi qu’aux 
élèves de l’enseignement supérieur 
culture qui s'interrogent sur une 
situation ressentie comme une 
discrimination, du harcèlement, 
du sexisme sur le lieu de travail, 
dont il ou elle ferait l'objet ou dont 
il ou elle serait témoin.
Le recours à la cellule d'écoute, de 
traitement et d'alerte est également 
ouvert :
♢♢ aux agents qui ont quitté les 
services du Ministère par suite 
de retraite, de démission, de fin 
de contrat et de mobilité, depuis 
moins de six mois ;
♢♢ aux candidat·e·s à un recrute­
ment au Ministère dont la procédure 
a pris fin depuis trois mois au plus.

Comment ça marche ?
Dans tous les cas, il faut mentionner 
le code employeur du Ministère : 
♢ 1959 ♢



Par internet  :
Il est nécessaire de se connecter 
à l’adresse https://conceptrse.fr/
signalement-culture/
Vous pourrez y prendre un ren­
dez-vous en ligne immédiatement, 
déposer un signalement et suivre 
votre dossier.

Par courriel   : 
👁 s i g n a l e m e n t - c u l t u r e @
conceptrse.fr 

Par téléphone :
Au no vert gratuit 0 800 190 59 10 
du lundi au vendredi de 9h à 13h

Par courrier à  :
Cabinet Concept RSE - Pôle tertiaire 
ECO WORK-  2 ZI Chartreuse Guiers 
- 38380 Entre-deux-Guiers



Pour les élèves  :
Les mesures disciplinaires applicables, 
qui peuvent être prises par la direction 
de l’école sont prévues par le règlement 
des études.
Lorsque la direction considère qu’une me­
sure disciplinaire est justifiée, un rapport 
est rédigé par la direction des études, étayé 
par les témoignages et pièces recueillis, 
indépendamment, le cas échéant, de la 
mise en place de mesures conservatoires 
adaptées.
L’avertissement peut être prononcé par 
le directeur seul, sans l’avis de la com­
mission de discipline. Les autres sanc­
tions requièrent l’avis de la commission 
de discipline qui est alors convoquée par 
le directeur. L’élève traduit devant elle est 
tenu de se présenter au jour et à l’heure 
notifiée par le directeur pour présenter ses 
observations. Il peut se faire assister d’une 
personne de son choix. Un procès-verbal de 
la séance est dressé et signé par le direc­
teur de l’école, ainsi que par le secrétaire 
de séance. Le registre des procès-verbaux 
est conservé par l’école.
Les sanctions sont notifiées par le directeur 
et portées, avec leurs motifs, au dossier 
de l’élève. Lorsque l’élève est mineur, les 
sanctions sont également notifiées aux 
responsables légaux. Aucune sanction ne 
peut être prononcée sans que l’élève ait 
été invité à présenter ses observations.

Pour les agents  :
Les mesures administratives applicables, 
qui peuvent être prises par l’autorité de 
nomination (ministère de la Culture pour 
les agents qui en relèvent, directeur de 
l’école pour les agents de l’établissement) 
sont les suivantes :
♢♢ Mesure de suspension de l’auteur·e 
présumé·e des faits ;
♢♢ Sanctions disciplinaires proportion­
nées à la gravité des faits pouvant aller 
jusqu’à la révocation.
Lorsque l’autorité compétente considère 
justifiée une poursuite disciplinaire, un 
rapport détaillé est rédigé par la direc­
tion, étayé par les témoignages et pièces 
recueillis, en vue d’engager la procédure 
disciplinaire, indépendamment, le cas 
échéant, de la mise en place de mesures 
conservatoires adaptées.
Les sanctions encourues par les personnes 
mises en cause sont listées aux 66 et 67 
de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 por­
tant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique d’Etat pour les agents 
titulaires et aux articles 43 et 44 du dé­
cret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif 
aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de l’Etat pour les 
agents non titulaires.

Annexe 4
Ouverture d’une procédure disciplinaire 
et sanctions encourues : 



Annexe 5 
Liste des contacts :

Pour les élèves

Pour les agents

Philippe Berthier : 
Chef du service 
des ressources humaines 
philippe.berthier@ensad.fr 

Céline Dubois 
Adjointe au chef du service 
des ressources humaines 
celine.dubois@ensad.fr

Claude-David Markus
Médecin de prévention 
no de téléphone du service :
01 40 15 75 14
à contacter par son assistante
Sonia Doukhan 
s.doukhan@thalie-sante.org

Vincent Tiffoche : 
Inspecteur de santé et sécurité 
au travail 
vincent.tiffoche@culture.gouv.fr

Hervé Mouchon : 
Assistant de prévention 
herve.mouchon@ensad.fr

Maryse Komali 
Assistante sociale 
assistantesociale@ensad.fr

Clément Assoun : 
Responsable de l’atelier maille, 
secrétaire du CHSCT 
clement.assoun@ensad.fr

Lucile Encrevé : 
Enseignante, représentante 
titulaire de la CGT au sein 
du comité RPS, membre du 
groupe de travail égalité et 
prévention des violences faites 
aux femmes
lucile.encreve@ensad.fr

Julien Bohdanowicz
Directeur des études
julien.bohdanowicz@ensad.fr

Sophie Zouari
Responsable du suivi des élèves
sophie.zouari@ensad.fr

Déborah Zacot
Psychologue
deborah.zacot@ensad.fr
01 42 34 98 23
Permanence le lundi à l'école, 
prendre d'abord contact par 
mail
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Annexe 6
Fiche Signalement 
École des Arts Décoratifs

Auteur du signalement :

Nom : Prénom : Qualité ou fonction :

Courriel : Téléphone : Service (agents) / Secteur & année 
(élèves) :

Date du signalement

Noms, qualités et fonctions des personnes impliquées et des témoins :

Noms et prénoms de personnes 
impliquées :

Qualité (agents, usagers, élèves, 
etc.) 

Fonction ou secteur/année (le cas 
échéant)

Noms et prénoms des témoins : Qualité (agents, usagers, élèves, 
etc.)

Fonction ou secteur/année (le cas 
échéant)

Description de la situation donnant lieu à signalement :

Description chronologique des faits (sans interprétation ni jugement 
personnel) :

La situation ou l’évènement se 
sont-ils déjà produits avant les faits 
décrits ?

□ OUI
□ NON

Si oui, indiquer la/les dates 
ou périodes :

Un objet menaçant a-t-il été utilisé :

□ OUI
□ NON

Si oui, indiquer quel type d’objet :



POUR LES ÉLÈVES : le cas échéant, conséquences en termes d’arrêt maladie, de dépôt de plainte :

Arrêt maladie : (date début / date de fin )

Dépôt de plainte le : (indiquer la date)
Pour : (indiquer le motif)

POUR LES AGENTS : Le cas échéant, conséquences en termes d’arrêt de travail/déclaration d’accident 
de service/maladie professionnelle/dépôt de plainte :

Arrêt de travail : (date début / date de fin )

Déclaration d’accident de service ou de maladie professionnnelle (rayer la mention inutile) déposée le (date) :

Dépôt de plainte le : (indiquer la date)
Pour : (indiquer le motif)

Le cas échéant, description des actions déjà menées par la direction ou des agents de l'école 
et des mesures déjà prises :

Fiche de signalement - Mode d’emploi

À quoi sert ce formulaire dématérialisé ? Il a pour finalité d’alerter sur une situation de violence, en vue 
de permettre son traitement et de prévenir sa récidive. Il n’a pas vocation ni à établir ou qualifier une situation, 
ni à être utilisé à des fins statistiques.

Qui en est destinataire ? Ce document est à renseigner de préférence de manière dématérialisée et à adresser 
par courriel à l’adresse générique signalement.violences@ensad.fr
Le CHSCT pourra être informé immédiatement de certaines situations impliquant des agents. Dans les autres 
cas, le CHSCT sera informé périodiquement des situations signalées impliquant des agents et des mesures 
de prévention mises en oeuvre et/ou envisagées.

Qui peut l’utiliser ? Cette fiche peut être renseignée par tout élève ou agent pour sa propre situation ou pour 
celle de ses collègues (y compris l’assistant de prévention) ou camarades.

Dans quelles situations ? Cette fiche est destinée à alerter lors d’une situation de violence, notamment dans les 
cas de conflits interpersonnels. Elle concerne aussi bien les situations collectives que les situations individuelles.

Que se passe-t-il après le signalement ? Une procédure de traitement est définie dans la charte de l’École 
des Arts Décoratifs relative aux violences. La victime peut faire appel à d’autres interlocuteurs le cas échéant 
(pour les élèves : assistante sociale, psychologue / pour les agents : médecine de prévention, représentants du 
personnel).

L’alerte est-elle anonyme ? L’objectif est de traiter les situations de violence et de prévenir leur récidive, 
ce qui n’est possible qu’en rattachant ces situations explicitement à des services ou secteurs et des personnes. 
Les éventuels destinataires des informations contenues dans les fiches de signalement sont couverts par 
le secret professionnel ou par une obligation de discrétion. Les données individuelles figurant dans une fiche 
de signalement ne sont pas consignées dans le dossier de l’élève ou dans le dossier administratif de l’agent. 
La discrétion et l’anonymat sont garantis pendant toute l’instruction. La fiche de signalement sera toutefois 
susceptible d’être jointe au dossier dans le cas de l’ouverture d’une procédure disciplinaire.
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